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    Cinquième partie. L’année 1918

    Chapitre premier. Regard sur l’année 1918

    L’année de tous les dangers

    L’Armée française s’était remise de la crise des mutineries ; les offensives limitées1, l’arrivée progressive de moyens de guerre modernes (artillerie, chars, avions) comme celle des unités américaines commençaient à remédier à la crise des effectifs. La guerre sous-marine faisait rage depuis l’année précédente, mais le point noir était évidemment la suppression du front Est, qui permettait aux Centraux de concentrer leurs moyens à l’Ouest. Tandis qu’on s’attendait à une nouvelle offensive allemande, il fallait tenir, le temps que les difficultés économiques et sociales générées par le blocus provoquent la chute des Puissances centrales. En cette cinquième année de guerre, la tâche était compliquée par la diffusion des idées pacifistes ou bolcheviques, dont certaines, propagées par l’ennemi, s’infiltraient en France par la Suisse.

    Le 5 décembre 1917, un armistice avait donc été conclu entre la Russie et l’Allemagne. Certain d’imposer prochainement la paix aux bolcheviks, l’État-major allemand était assuré d’obtenir la supériorité numérique qui lui permettrait d’enfoncer le front franco-britannique. Compte tenu de la diminution générale des moyens de l’Allemagne, économiques ou militaires, mais aussi de l’affaiblissement irrémédiable de l’Autriche-Hongrie, le Gouvernement impérial avait néanmoins le sentiment de jouer son va-tout.

     

    L’autre effet du blocus était que l’Armée suisse peinait à se pourvoir de pièces d’équipements de tous types, d’armement lourd ou de munitions2. Son artillerie ne pouvait être comparée avec celles des États belligérants, ce qui plaçait indéniablement l’outil de défense de la Confédération en position de faiblesse3. Là n’était pas le seul problème ; « durant toute la durée de la guerre, l’aviation possédera en tout 120 appareils hétéroclites et formera [seulement] 73 pilotes brevetés »4.

    Les Français n’avaient pas placés de troupes supplémentaires sur la frontière suisse et rien n’indiquait qu’ils en aient l’intention5. Cette relative tranquillité permit à l’E.M.G. fédéral d’envisager un redéploiement de forces en cas de besoin. Le 10 février justement, le Conseil fédéral ordonna une levée des troupes de manière à anticiper l’offensive de Ludendorff contre les Franco-britanniques.

    L’Entente, en infériorité numérique manifeste, était fébrile. En revanche – et à la différence de 1914 – il semblait maintenant évident pour les Français que la Suisse défendrait ses frontières si Ludendorff l’attaquait avec pour objectif de provoquer une surprise stratégique.

     

    Une dernière rencontre entre états-majors français et suisses se tint à Lyon le 6 mars ; Foch, Weygand et Paulinier s’y rendirent. « Les arrangements verbaux de 1917 furent reconduits, sans plus »6. Si, en cette occasion, les Alliés furent probablement déçus de ne pouvoir rallier définitivement les Suisses à leur cause (et récupérer par-là des effectifs supplémentaires), « on peut considérer comme une grande chance [pour la Suisse] le fait que rien ne perça de ces contacts que les Puissances centrales n’auraient pas manqué de considérer comme incompatibles avec la neutralité »7.

     

    Le traité de Brest-Litovsk fut enfin signé entre les bolcheviks et les Allemands ; il laissait définitivement les mains libres aux seconds pour préparer une offensive de grand style à l’Ouest. La Roumanie demanda la paix. Au printemps, les Austro-allemands attaquèrent sans succès les positions alliées sur le Monte Grappa et le Piave ; les Italiens contre-attaquèrent même les Autrichiens.

    Une fois de plus, Ludendorff choisit une voie éloignée de la Suisse pour lancer ses offensives contre les Britanniques et les Français. Le danger de voir les Allemands violer la neutralité du pays sembla donc s’écarter chaque jour davantage8. Le Grand État-major allemand ne voulait pas voir la Suisse rejoindre le camp de ses ennemis, alors que depuis 1914, cette dernière avait été la voie privilégiée pour lancer ses campagnes défaitistes en France. En outre, à l’heure où le blocus économique allié était quasiment parvenu à asphyxier l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie, il aurait été stupide de fermer totalement cette petite porte dérobée par laquelle ces deux États pouvaient continuer à faire entrer un certain nombre d’approvisionnements.

     

    Le sort des armes resta longtemps indécis. En avril, Ludendorff avait engagé 126 D.I. contre les Franco-britanniques et déjà perdu 340 000 hommes ; malgré des débuts prometteurs, aucun succès tactique n’avait pu être exploité et la route de Paris ne s’était pas ouverte. Le 15 juin, les Autrichiens attaquaient de leur côté les Italiens d’Asagio à la mer ; ce fut un échec complet9. Il était cependant difficile de prévoir l’issue finale de la bataille titanesque qui se déroulait ; de plus en plus de Suisses s’effrayaient du sort qui serait réservé à leur pays par l’Allemagne si cette dernière sortait victorieuse de la guerre10. Le pays n’avait pourtant pas démérité quand on sait que 400 000 réfugiés civils l’avaient traversé pour revenir chez eux depuis 191411.

    La contre-offensive alliée de juillet-août mit un terme aux espoirs de Berlin. Désormais, l’initiative changea de camp ; la supériorité numérique de l’Entente – obtenue par l’arrivée massive des troupes américaines et le nombre exceptionnellement élevé de soldats allemands qui se constituaient prisonniers – livrait désormais les restes de l’Armée du Kaiser à l’« assommoir arithmétique » que Foch pratiquait sur toute l’étendue du front12.

     

    Malgré les événements, le débat politique suisse portait sur une question intérieure. « Sous la pression des minorités, le Conseil fédéral et les Chambres durent reprendre l’initiative, pendante depuis quatre ans, sur la réforme électorale ». Le 13 octobre, le Peuple suisse adopta finalement, par 300 000 voix contre 150 000, le système de la représentation proportionnelle pour les élections au Conseil National13.

     

    Le 24, 55 divisions italiennes, renforcées de trois divisions françaises, de deux britanniques et d’un régiment américain entamèrent leur offensive de Vittorio Veneto ; celle-ci allait rapidement déboucher sur la rupture du front austro-allemand. La menace de voir les Centraux pénétrer en Suisse s’évanouit définitivement et seuls 12 500 soldats helvétiques restèrent mobilisés14. Malgré ce calme relatif aux frontières, un ballon d’observation suisse fut abattu par des avions allemands et son jeune lieutenant observateur fut tué15.

    Le 3 novembre, un armistice fut signé entre Vienne et Rome ; 400 000 Autrichiens furent faits prisonniers par les Italiens, qui s’emparèrent d’Udine et de Bolzano. Le lendemain, les S.R. français prévenaient l’État-major suisse que des troupes allemandes et autrichiennes en déroute se pressaient vers le Voralberg. Wille envoya le bataillon neuchâtelois, stationné à Zurich, renforcer la frontière Est16.

     

    La grève générale, qui agitait la Suisse sur ces entrefaites, faillit provoquer l’intervention militaire de l’Entente17. Il faut dire que la situation semblait particulièrement confuse dans le pays… L’opposition romande et tessinoise rendaient le Conseil fédéral responsable des troubles ; pour elles, « l’anarchie d’en bas résultait de l’inégalité d’en haut, c’est-à-dire des pleins pouvoirs inconstitutionnels que le Conseil fédéral exerçait depuis le 3 août 1914 et qui avaient fait redouter de plus en plus aux fédéralistes des cantons latins (outre une neutralité trop bienveillante aux voisins du Nord et de l’Est), une centralisation excessive aux mains d’Alémaniques, trop enclins au socialisme d’État à l’allemande »18.

    De plus, le retour de Lénine en Russie, fruit d’un complot émanant du S.R. allemand, avait rendu les chefs politiques et militaires alliés particulièrement vigilants19. Le leader bolchevique s’étant hissé au pouvoir en Russie, n’était-ce pas le début de cette « révolution prolétarienne mondiale » qu’il n’avait cessé d’appeler de ses vœux lorsqu’il était précisément réfugié politique en Suisse ? En France comme en Allemagne, les esprits étaient las de cette guerre atroce ; la contagion bolchevique menaçait donc de s’étendre facilement sur le continent. Les manifestations qui éclataient dans les grandes villes constituaient-elles les prémices d’une révolution ? Les Alliés le crurent et se demandèrent comment y faire face ; ils se résolurent à tuer dans l’œuf cette menace en aidant l’Armée fédérale dans sa mission de maintien de l’ordre. L’année précédente, des « comités de soldats » étaient apparus en son sein… Wille put heureusement reprendre la situation en main sans demander d’aide militaire extérieure. Le 6 novembre, 8 000 soldats suisses furent mobilisés pour contrecarrer les agissements du Comité d’Olten ; leur nombre passa à 36 000 six jours plus tard, pour atteindre 90 000 à la fin de la grève générale. Et pourtant, l’Armée suisse dut renforcer au même moment les 30 000 hommes qui tenaient les frontières, de manière à empêcher les troupes allemandes (cette fois désireuses d’échapper à la captivité) de se répandre sur le territoire de la Confédération20. L’effectif mobilisé fut porté à 50 000 hommes21.

     

    Les hostilités cessèrent finalement le 11. Malgré des attaques aériennes avérées (Porrentruy, La Chaux-de-Fonds, Menzingen en Argovie, Muttenz, Kallnach et Mécourt furent bombardées22), la Suisse n’avait pas eu à subir d’agression terrestre de la part d’un des belligérants. Elle n’eut pas, non plus, à solliciter une intervention étrangère sur son sol.

    Malgré le fait que des plans aient été préparés dans ce but, Alliés et Centraux n’avaient pas pénétré en Suisse. « La raison pour laquelle [ces plans] n’ont pas été mis en œuvre a dépendu de multiples facteurs complexes, militaires, économiques, psychologiques. La volonté de respecter la neutralité a joué, certes, un rôle, mais plus encore la crainte qu’une intervention ne provoque l’intervention de l’adversaire, et ne rompe un équilibre fragile »23. De son côté, l’Armée suisse, profitant du relief difficile et s’appuyant sur ses ouvrages défensifs imposants, avait joué un rôle dissuasif non négligeable qui pouvait en partie expliquer le choix des belligérants. Le budget régulier de l’armée, de 45 840 000 francs suisses en 1913, s’élevait à 44 692 000 francs au titre de l’année 1918 (soit 26,2 % du budget total). Avec tous les frais induits depuis le début de la guerre mondiale pour assurer sa défense (matériels, vivres, fourrage, équipements, munitions, travaux défensifs, soldes et indemnités, etc.), la Suisse allait finalement dépenser la somme exorbitante 1 210 000 000 francs pendant la Grande Guerre24. La part des dépenses militaires dans les dépenses globales de la Confédération passa de 61 % en 1918 à 34 % en 191925.

    Chapitre deuxième. Que faire des insoumis et des déserteurs ?

    Au début de l’année 1918, l’attente des offensives prévues par Ludendorff sur le front Ouest allait stimuler les derniers candidats à la désertion du conflit. Le Tigre avait été appelé par son rival Poincaré pour « Faire la guerre » ; or, le Président du Conseil et ministre de la Guerre qu’il était depuis novembre 1917 n’entendait nullement que la France laisse tomber le glaive avant le « dernier quart d’heure » du conflit. Certains allaient faire les frais de cette détermination farouche. Armand, le directeur du journal pacifiste Par-delà la mêlée, fut ainsi condamné à 5 ans de prison pour avoir aidé un ami à déserter26. Ce qu’il faut dire de l’anarchiste Sébastien Faure et son successeur Franchise, deux feuilles internationalistes et pacifistes, furent interdites par la censure. Par réaction, les zimmerwaldiens fondèrent La Plèbe grâce aux souscriptions ouvrières27.

     

    En février 1918, se tint un conseil national du Parti socialiste ; or, les minoritaires apposèrent 1 415 mandats et 19 abstentions aux 1 548 qui avaient suivi l’ordre du jour patriotique de Renaudel28. Il était donc évident que les minoritaires gagnaient constamment en représentation, mais les observateurs comprirent aussi que le Parti socialiste français allait rester déchiré jusqu’à l’issue du conflit.

    Au même moment, la police des étrangers recensait plus de 4 000 déserteurs à Genève, Français, mais aussi Allemands ou Italiens qui avaient risqué le peloton d’exécution pour venir se réfugier en lieu sûr29.

     

    En mars, l’institutrice française Hélène Brion fut traduite devant un conseil de guerre ; on lui reprochait d’avoir distribué des tracts du « Comité pour la reprise des relations internationales »30. Révoquée, elle fut condamnée à trois ans de prison avec sursis31. Le Comité de défense syndicaliste et les conseils syndicaux décidèrent d’abandonner provisoirement les questions de salaires, « pauvres intérêts professionnels », au profit d’une agitation « purement politique […], les camarades soldats ne comprenant pas cette agitation pour une question de gros sous […]. Sous la présidence de Merrheim, mille délégués représentant un million huit cent mille ouvriers de la région parisienne participaient à un congrès régional et donnaient mandat à la conférence internationale de Berne de proposer l’armistice immédiat sous menace de grève générale »32. Clemenceau convoqua Merrheim et le menaça de le jeter en prison33.

     

    Depuis le 15 janvier, le radical-pacifiste Joseph Caillaux – ancien ministre des Finances et Président du Conseil, à qui Clemenceau vouait une haine tenace – était sous les verrous. Depuis le début de la guerre, le contre-espionnage le suspectait d’entretenir en Suisse – mais aussi en Italie et en Amérique du Sud – des relations avec des personnages interlopes, intermédiaires supposés de l’Allemagne. Caillaux, homme de compromis, était devenu la cible de tous les nationalistes français qui le traitaient ouvertement de « traître », de « Vendu aux Boches »34. Clemenceau s’était juré de l’envoyer devant un conseil de guerre, puis de le « coller dos au mur » pour en faire un exemple.

     

    La classe 1919 fut appelée par anticipation en avril35. Or le même mois, des manifestations révolutionnaires et des grèves éclatèrent en province ; 2 000 ouvriers manifestèrent à Bourges aux cris de « Á bas la guerre ! », « Vive la Paix ! », « Á bas les profiteurs ! ». Preuve de la lassitude du peuple, « en tête du cortège marchaient deux ouvrières portant un immense calicot présentant le dictateur Clemenceau (sic) dans un bain de sang ». Chaque jour, de nouveaux militants pacifistes étaient écroués ; ainsi Charles Rappoport, conduit à la prison de La Santé, pour avoir tenu des propos défaitistes dans une cave pendant un bombardement aérien !36

     

    Le 1er mai, le Conseil fédéral promulgua un arrêté interdisant le territoire de la Confédération aux déserteurs et réfractaires de tous bords37. Le 10, il ordonna de refouler ceux qui n’avaient pas de liens de naissance ou de famille avec des Suisses. Ces mesures, pour autant qu’elles soient dissuasives pour les candidats au départ de l’année 1918, ne devaient pas empêcher les réfractaires et déserteurs, qui avaient déjà élu domicile en Suisse, d’y couler des jours paisibles38. En effet, le Conseil fédéral dut rapidement faire marche arrière devant les protestations émises par la population. Certains de ces individus avaient pu trouver un emploi qui assurait leur subsistance39. Les autorités décidèrent d’employer les autres à des travaux agricoles et de les obliger à vivre dans des locaux réservés, de manière à mieux les surveiller ; les fortes têtes furent emprisonnées40.

    Cette détermination fut salutaire pour la Suisse, puisqu’à partir du mois de mai, le nombre de désertions s’accrut de manière alarmante côté allemand. La désillusion, née de l’échec des offensives à l’Ouest, en était indubitablement la cause. Dans la zone des étapes, des centaines de milliers de soldats erraient, refusant désormais de se battre ou même d’obéir aux injonctions des officiers qui les sommaient de revenir à de meilleurs sentiments ; or ces masses désœuvrées avaient la fâcheuse tendance de se rapprocher de la frontière suisse. En juin, le phénomène de désertion s’accentua encore ; en effet, l’arrivée d’unités du front de l’Est – lesquelles comptaient beaucoup d’Alsaciens-Lorrains, prompts à la désertion pour passer en France – mina encore plus le moral.

    La contre-offensive alliée du mois d’août allait donner le coup de grâce à la détermination du soldat allemand. Á l’automne, le haut commandement germanique était totalement impuissant à résorber la désagrégation morale de la troupe ; « en arrière du front, c’était la décomposition. Le phénomène des réfractaires prit de plus en plus d’importance. Il était alimenté par des éléments qui avaient déserté pendant les combats et arrivaient à franchir les barrages volants de gendarmerie et de cavalerie établis aux limites de la zone des opérations. Il était également alimenté par des égarés plus ou moins volontaires qui encombraient les étapes en prétendant chercher à rejoindre leur unité dont ils ignoraient la position : les bureaux d’orientation s’avéraient incapables d’endiguer le phénomène, ignorant eux-mêmes la position d’unités en rotation constante »41. Un énorme contingent de soldats débraillés et désœuvrés se pressait contre la frontière suisse. Ils étaient animés du secret espoir de la franchir afin d’échapper à un ultime carnage, dont le seul objectif leur paraissait être de retarder la chute inéluctable des Hohenzollern. Les armées de Charles Ier étaient frappées du même mal. Les associations de déserteurs qui se formaient en Suisse étaient pourtant considérées comme « inoffensives » par l’Evidenzbureau ; en effet, les autorités militaires austro-hongroises avaient plus de soucis avec les bandes de renégats qui erraient au sein de l’Empire, se livrant au pillage et à toutes les exactions42. Côté franco-suisse, les déserteurs russes franchissaient en grand nombre la frontière ; mais c’était au grand soulagement des autorités militaires françaises qui ne songeaient qu’à se débarrasser d’eux43. En raison de ce flux migratoire intempestif et non désiré, les autorités fédérales se voyaient chaque jour confrontées à des problèmes de maintien de l’ordre ; en effet, tous ces déserteurs réclamaient plus de nourriture tout en refusant de travailler. La situation alimentaire dans le pays étant déjà particulièrement tendue44, le Conseil fédéral préféra faire intervenir l’Armée à Saint-Maurice pour faire cesser des troubles plutôt que de négocier45.

     

    Á partir du mois d’août, le succès militaire de l’Entente allait s’affirmer chaque jour davantage et redresser le moral des soldats alliés ; ceci devait freiner puissamment le nombre des désertions côté français.

    Côté allemand, Le Pays annonçait le 7 septembre que trois soldats alsaciens et deux jeunes mobilisables étaient parvenir à franchir la barrière électrifiée pour pénétrer en Suisse : un exploit…

     

    Á l’Armistice, 8,7 millions d’hommes avaient été mobilisés en France, la majorité jusqu’à la fin 191646. Sur toute la durée du conflit, le taux d’insoumis s’éleva à 0,68 %47. Au total, il y aurait eu entre 80 000 et 90 000 déserteurs en France durant la Grande Guerre ; 66 678 furent arrêtés par les gendarmes (Intérieur) ou la Prévôté (zone des Armées)48. Les autres restèrent cachés ou parvinrent à passer en Suisse et en Espagne malgré la surveillance des frontières49. En novembre 1918, on dénombrait 20 000 réfractaires en Suisse répartis comme suit : 8 000 Italiens, 6 000 Allemands, 2 800 Français, 2 500 Autrichiens et 1 500 Russes50. En mai 1919, ils étaient encore 26 000 (12 000 Italiens, 7 200 Allemands, 2 500 Français, 2 500 Austro-hongrois et 1 130 Russes51.

    Quelques semaines après l’arrêt définitif des combats, 30 000 réfugiés politiques alsaciens-lorrains – certains établis en Suisse depuis 1870, les autres qui avaient voulu échapper au service armé en Allemagne, puis à la guerre – revinrent en France en transitant par Pontarlier, Genève et Bâle52.

    Pacifistes ou comploteurs ?

    En ce début 1918, le contre-espionnage français regrettait que « Rolland se leurre de billevesées bolchevistes et qu’il sympathise ouvertement avec les Soviétiques »53 ; mais toujours réfugié en Suisse, le philosophe restait intouchable. En France, la situation était évidemment différente et « il fallait au député socialiste minoritaire Pierre Brizon un réel courage et une pureté d’intentions inattaquable pour oser, en pleine réaction chauvine, parler publiquement de paix, et convier, en des termes à peine atténués, le prolétariat à la révolution sociale dans « La Vague », brûlot hebdomadaire à grand tirage résolument pacifiste ». Dans son premier numéro du 5 janvier, Brizon avait posé cette lancinante question : Qui avait donc voulu la guerre ? Il avait ensuite dénoncé la tactique des profiteurs de guerre (et la cécité des Gouvernements) pour obtenir toujours plus du prolétariat. Pour se débarrasser des individualités trop marquées, « on lâche la calomnie : « Défaitistes ! », « Vendu aux Boches ! », « Avocats de l’Allemagne ! », écrivait-il. On lâche les mouchards dans les usines, au front, dans le métro, chez les militants, dans les bureaux de poste où ils ouvrent les lettres, dans les réunions privées où ils jouent le rôle de provocateurs ». Malgré les rapports réitérés de la censure, les autorités n’osèrent pas interdire La Vague ; il faut dire que cette feuille était soutenue par 2 000 abonnements souscrits d’avance et par 2 000 autres militants « obscurs mais zélés, dont le nombre allait grossir avec une surprenante rapidité »54. L’arrestation de Brizon, envisagée un temps, n’eût finalement pas lieu.

     

    Fin janvier, se tint le deuxième congrès de l’Union internationale catholique (U.I.C.) à Zurich55; les représentants catholiques, venus de tous les pays, s’étaient fixés des objectifs ambitieux : « Permettre aux leaders politiques et sociaux des catholiques de tous les pays de prendre contact, influer sur les négociations de paix dans le sens des intérêts généraux du christianisme et du catholicisme, collaborer loyalement à rétablir et à affermir l’ordre international et social, esquisser certaines directives au point de vue politique, social et économique, en évitant de toucher à la liberté d’action des catholiques des différentes puissances »56.

     

    Par leurs attaques répétées contre Henri Guilbeaux, Henry Bérenger et Léon Daudet57 étaient parvenus à convaincre l’autorité militaire de statuer sur son cas en conseil de guerre. On avait rappelé ses relations d’avant-guerre avec l’anarchiste Jean-Baptiste Vigo dit « Miguel Almereyda »58 ; on avait mis en avant ses rapports avec Maurice Wullens, un instituteur protestataire qui avait publié Les Humbles, une revue d’inspiration rollandiste59. Mais on reprochait surtout à Guilbeaux de s’être livré, depuis 1914, à une campagne de nature à impressionner l’opinion dans un sens pacifiste et révolutionnaire. L’inquiétude qui dominait à Paris était alors que le pacifisme se répande, en Suisse puis en France, par l’entremise d’une action souterraine germano-bolchevique60.

    En février 1918, Guilbeaux était devenu le correspondant de la Pravda, l’organe de Lénine61. Il était donc devenu « l’homme à abattre » pour les services de contre-espionnage français, sachant qu’il avait encore créé – et subventionnait depuis – La Nouvelle internationale, une publication dont le siège servait de refuge à des déserteurs français62.

    Guilbeaux était en outre en correspondance avec Holtzmann, un délégué maximaliste surveillé par les S.R. français et suisses. Or, cet individu avait déjà reçu 200 000 francs de Petrograd pour « se mettre en rapport avec tous les organismes révolutionnaires et internationalistes qui sont en Suisse partisans de la conclusion immédiate de la paix et examiner avec eux les mesures les plus aptes à créer un mouvement insurrectionnel international et à réunir un fonds révolutionnaire international destiné à la préparation de ce mouvement ». Sur cette somme, Holtzmann avait versé 50 000 francs à Guilbeaux afin qu’il développe la propagande léniniste en Suisse63.

    Guilbeaux fut donc condamné à mort par contumace pour « intelligences avec l’ennemi »64. Le conseil de guerre avait bien entendu fait fi de son travail bénévole au sein de l’« Agence internationale des prisonniers » et n’avait pensé qu’à une chose : abattre sa revue Demain. « Censée défendre le territoire de la pensée abandonné partout à l’ennemi nationaliste », selon son directeur65, celle-ci était devenue au fil du temps « l’organe principal des expatriés français à Genève » ; elle faisait donc l’objet de violentes critiques parce qu’offrant une plateforme à toutes les voix dissidentes (y compris celles de Lénine et du réfractaire britannique Edouard Morel, fondateur de l’« Union of Democratic Control »)66. Pratiquement seul contre tous, Guilbeaux avait osé s’attaquer à tous ceux qui critiquaient la révolution bolchevique, à tous ceux qui se nourrissaient de la guerre et l’entretenaient, à tous les militarismes et à tous les impérialismes… Sa revue était donc « une cible facile pour des autorités françaises qui eurent d’ailleurs beau jeu de la rapprocher de Rolland et de son prétendu défaitisme »67. Guilbeaux, qui payait le prix de son indépendance d’esprit, fut certes peiné de cette condamnation, mais pas surpris ; la chose était éminemment prévisible, surtout depuis que Clemenceau – jusqu’au-boutiste parmi les jusqu’au-boutistes – avait pris en main les destinées de la France : on comptait alors plus de 1 700 militants socialistes emprisonnés pour « défaitisme » dans le pays68.

     

    Au printemps – sur recommandation de l’U.I.C. qui cherchait toujours à trouver une sortie rapide de la guerre et la mise en place d’une organisation capable de réorganiser le droit international sur une base chrétienne – un congrès des travailleurs catholiques et chrétiens-sociaux et des organisations ouvrières catholiques se tint à Lucerne69.

    Au même moment, le prince de Hohenlohe70 inséra plusieurs articles dans la Nouvelle Gazette de Zurich pour tenter de convaincre les bellicistes allemands de mettre un terme à la guerre ; il avait été encouragé en apprenant que 400 000 ouvriers berlinois s’étaient mis en grève. Le prince avait fait de son salon « le rendez-vous de la colonie allemande de Zurich, des intellectuels et de l’avant-garde. Chez lui venaient Foerster, Muehlon et d’autres encore […]. Sous couleur d’éviter de nouvelles hécatombes, il suppliait la France de tendre les mains à l’Allemagne, d’arrêter les hostilités alors que la partie n’était pas encore compromise [pour son pays]. Sa parole est restée sans écho et l’Allemagne [a été vaincue]71.

     

    L’implication de Guilbeaux était relevée partout où des troubles éclataient, à Zurich, à Bâle, à Berne et à Brienne… Les autorités suisses le soupçonnaient de préparer une révolution en Suisse. Arrêté à Genève le 12 juillet, il fut relâché ; ne pouvant passer en France du fait de sa condamnation, ni en Allemagne, il saisit l’occasion pour s’enfuir en Russie soviétique72.

     

    Au dernier trimestre 1918, le tirage de La Vague avait atteint 500 000 exemplaires ; le Gouvernement voulut sévir, mais Albert Thomas (bien qu’attaqué par Brizon) s’y opposa. Malgré les coupes sombres opérées par la censure, La Vague continua donc à paraître. « Chaque numéro publiait la biographie d’un militant syndicaliste ou socialiste, ou d’un membre de l’Internationale […]. Les interventions des Kientaliens à la tribune de la Chambre des députés, ignorées par la presse, étaient reproduites in extenso à la grande fureur du Gouvernement qui n’osait censurer ce qu’il avait laissé imprimé à l’Officiel »73.

    « Une révolution en Suisse », première étape de la révolution prolétarienne mondiale ? Où comment l’on prend les discours de Lénine pour une déclaration d’intention…

    Des exagérations de fonctionnaires craignant d’être taxés d’immobilisme ou de malvoyance, le colportage de ragots et de rumeurs glanés dans les cafés, des rapports présentant des faits imaginaires, le fruit de l’intoxication, et surtout la persuasion des S.R. de voir partout la main de l’Allemagne (ou la marque des internationalistes à la veille d’une révolution bolchevique mondiale qu’on redoutait) : tous ces éléments allaient déclencher, dans les derniers jours de la Grande Guerre, un phénomène d’autosuggestion collective et une véritable psychose parmi les élites politico-militaires, en France comme en Suisse.

     

    Lénine a-t-il voulu faire de la Suisse le laboratoire de la révolution bolchevique mondiale ? Répondre à cette question nécessite de préciser l’opinion que le révolutionnaire portait sur ce pays. Il voyait la Suisse comme un petit État privilégié et égoïste, impérialiste comme les autres74. Lénine détestait l’esprit « petit-bourgeois » de ses habitants75. Il reprochait au Gouvernement fédéral de faire le jeu de la bourgeoisie d’affaires et de « vendre sans vergogne les intérêts des masses populaires » à cette dernière76. Depuis que la guerre avait éclaté, il faisait le reproche au Conseil fédéral d’être devenu « un pion entre les mains de la clique militariste », qualifiant le pays de « république de laquais »77.

    « En participant à n’importe quel conflit, la Suisse ne ferait que participer à une guerre réactionnaire, à une guerre de banditisme aux côtés d’une coalition impérialiste […]. Le Gouvernement suisse par toute sa politique de ces dernières années qui est une politique de réaction dans les questions intérieures aussi bien que dans les questions internationales (voyez la police politique, la servilité du gouvernement suisse à l’égard de la réaction et des monarchies européennes, etc.) est un gouvernement réactionnaire […]. Le Gouvernement suisse a bien prouvé qu’il n’était qu’un instrument docile entre les mains du parti militaire suisse et en général de la clique militaire (rappelons-nous la réorganisation militaire de 1907, les fameuses affaires Egli et de Löys, etc.) […]78. Il appartient au Parti socialiste suisse de démasquer le véritable caractère du Gouvernement et sa servilité à l’égard de la bourgeoisie impérialiste et des promoteurs du drill et de créer des conseils de soldats. En aucun cas,...
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